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MYTHES ET RÉALITÉS DES LOIS ANTITABAC 
 
Pendant des décennies, l’industrie du tabac a vendu le mythe que les lois antitabac sont 
superflues et contraignantes, qu’elles ont des effets dévastateurs sur l'économie, qu’elles vont 
à l'encontre des libertés personnelles et causent la faillite des entreprises. L’industrie du tabac 
et ses alliés sont, de manière générale, les seuls à nier encore aujourd’hui les effets nocifs sur 
la santé du tabagisme passif. Afin de battre en brèche les mythes fondés de toute pièce et 
soutenus pas les fabricants de tabac et leurs alliés, les défenseurs de la lutte antitabac doivent 
s’armer de faits concernant les politiques antitabac. 
 
Mythe : « La fumée secondaire n’est pas dangereuse pour la santé » 
 
Faits : Toutes les instances scientifiques du monde, dont l'Organisation mondiale de la santé, 
le Centre international de Recherche sur le Cancer (CIRC) et le Centre pour le contrôle et la 
prévention des maladies américain (CDC) sont parvenus aux mêmes conclusions : la fumée 
secondaire représente une grave menace pour la santé et est une cause importante de maladie 
et de décès.1,2,3 
 
Le rapport de 2006 du Surgeon General sur les conséquences sanitaires de l’exposition au 
tabagisme passif a révélé que cette exposition entraîne des maladies et des décès prématurés 
chez les enfants et les adultes qui ne fument pas. Ce rapport montre clairement qu’il n’existe 
aucun niveau d’exposition sans danger à la fumée secondaire.4 
 
Les études qui ne montrent pas de corrélation entre la fumée secondaire et l’apparition de 
maladies sont généralement financées par l'industrie du tabac elle-même.5 Dans toutes les 
régions du monde, les cigarettiers ont payés des consultants scientifiques pour qu’ils 
démontent les preuves scientifiques des dangers pour la santé du tabagisme passif .6  
 
Mythe : « Pas besoin de lois. Une politique reposant sur le volontariat suffit. » 
 
Faits : Les cigarettiers encouragent la mise en place de mesures volontaires aux dépens de 
l’adoption de lois car ce type de mesures ne marche pas. Seules de lois simples, claires, 
rigoureuses et qu'il est possible d’appliquer dans la pratique garantiront aux travailleurs et au 
public de pouvoir bénéficier d'un air sans fumée.7 L’industrie du tabac finance des programmes 
tels que le « choix respectueux » qui exhortent les entreprises à autoriser de fumer dans leurs 
établissements. 

 
Au Royaume-Uni, après cinq ans d'application d'un règlement volontaire, la majorité des bars 
ne respectait pas les mesures. Dans l’ensemble, moins de 1 % des bars étaient non-fumeurs et 
fumer était autorisé dans la plupart des restaurants.8 
 
Mythe : « Les lois antitabac ne sont pas appréciées du public. La plupart des gens 
n’en veulent pas. »  
 
Faits : La vérité est à l’opposé de cette affirmation. Ces mesures sont extrêmement populaires 
et le deviennent même davantage après que les lois entrent en vigueur. En Irlande du Nord, 
91 % des répondants étaient en faveur de l’introduction d’une loi interdisant totalement de 
fumer.9 En Nouvelle-Zélande, le soutien en faveur de bars, pubs et boîtes de nuit non-fumeurs 
est passé de 61 % des adultes en 2004 à 82 % en 2006.10 



 
 
 

www.globalsmokefreepartnership.org  • www.tobaccofreecenter.org/fr/ 
 

 
Quatre mois après la mise en application en Irlande de l’interdiction de fumer dans les lieux de 
travail, 95 % de la population estimaient que ces mesures étaient bénéfiques pour la santé.11 
 
Six ans après que la Californie a étendu sa loi d’interdiction de fumer dans les lieux de travail à 
tous les bars et restaurants, le soutien du public en faveur de cette mesure s'élevait à 90 %.12 
 
Mythe : « Les lois antitabac violent le droit à fumer des individus » 
 
Faits : Le droit d’une personne à respirer un air sain prime sur n’importe quel droit des 
fumeurs à polluer l’air que les autres respirent. Il ne s'agit pas là de savoir si les fumeurs 
peuvent fumer mais bien où ils peuvent le faire. 
 
Mythe : « Les entreprises ont le droit d’autoriser leur personnel à fumer. »  
 
Faits : La sécurité des travailleurs et du public n’est pas un choix pour les chefs d’entreprises. 
Ils ne peuvent pas décider de ne pas appliquer les normes d'hygiène alimentaire ou d’autres 
exigences en matière de santé et de sécurité des travailleurs et du public.   
 
Mythe : « Les systèmes de ventilation et les zones fumeurs séparées offrent une 
protection adéquate contre la fumée secondaire. » 
 
Faits : Les systèmes de ventilation ainsi que les zones fumeurs désignées ne garantissent 
aucune protection efficace au public et aux travailleurs contre les effets mortels du tabagisme 
passif.13  

 
La société américaine des ingénieurs du chauffage, de la ventilation, de la climatisation et de la 
réfrigération (ASHRAE), association qui fixe des critères internationaux en matière de qualité de 
l'air intérieur, a conclu qu'il n'existe aucun niveau d'exposition sans danger à la fumée 
secondaire et que les systèmes de ventilation et autres techniques de filtration de l'air ne 
parviennent pas éliminer le risque sanitaire causé pas une exposition au tabagisme passif.14 

 
Des documents de British Americain Tobacco (BAT) révèlent que la compagnie de tabac savait 
que la filtration de l'air et les systèmes de ventilation étaient inefficaces mais a continué à 
promouvoir ces techniques comme étant une solution alternative acceptable aux restrictions 
sur le droit de fumer. Selon ces documents, l’intérêt pour BAT de défendre les systèmes de 
ventilation résidait surtout dans le fait de « pouvoir nier la nécessité d’instaurer dans le monde 
entier des interdictions de fumer à l’intérieur. »15 
 
Mythe : « Les restrictions sur le droit de fumer entraîneront la ruine de l’économie » 
 
Faits : Contrairement aux prédictions alarmistes de l’industrie du tabac, de nombreuses études 
indépendantes ont révélé que les lois antitabac n’ont pas d'impact économique négatif sur les 
secteurs du tourisme et de l’hôtellerie, de la restauration et des cafés. En fait, dans de 
nombreuses juridictions dont la ville de New York, les lois antitabac ont été même suivies d’une 
augmentation de bénéfices pour le secteur.16,17,18.19 

 
Un rapport détaillé de toutes les études disponibles a conclu que : « Toutes les études les 
mieux conçues font état soit d'une absence de conséquences soit de conséquences positives 
sur les ventes et l'emploi des lois antitabac dans les restaurants et les bars. Ainsi le législateur 
peut agir afin de protéger les employés et les employeurs contre les toxines du tabagisme 
passif en sachant qu’il pourra réfuter les allégations de l’industrie du tabac quant à un impact 
négatif sur l'économie. »20 
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Au final, la seule industrie dont l’activité ralentira certainement suite à la mise en application de 
lois antitabac est l’industrie du tabac elle-même. 
 
Mythe : « À cause des lois antitabac, les fumeurs auront tendance à plus fumer chez 
eux exposant ainsi davantage leurs enfants aux dangers de la fumée secondaire. » 
 
Faits : Les preuves internationales suggèrent que les lois antitabac réduisent l’exposition des 
enfants au tabagisme passif.  

 
Les lois antitabac encouragent les adultes à arrêter de fumer.21 Un moins grand nombre de 
fumeurs adultes entraîne une réduction de l’exposition des enfants à la fumée secondaire.22 Les 
lois antitabac encouragent également les gens à décider volontairement de ne plus fumer chez 
eux.23,24 

 
En Australie, suite à l’introduction de lieux de travail sans fumée, le nombre de résidences 
privées ayant instauré des restrictions sur le droit de fumer a doublé.25 Des résultats similaires 
ont été constatés aux États-Unis.26  
 
Mythe : « Les restrictions sur le droit de fumer ne sont pas adaptées à notre pays. » 
 
Faits : Aujourd’hui, plus de 200 millions de personnes dans le monde bénéficient de la 
protection de lois en faveur d’un air 100 % sans fumée. Ces différents pays, états et villes 
peuvent être grands ou petits et représentent de très nombreuses cultures. Il convient de 
protéger tous les habitants des décès et des maladies causés par la fumée secondaire, quel que 
soit le pays dans lequel ils habitent.27 Personne n’est immunisé contre les dangers sanitaires 
associés au tabagisme passif. 
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